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Volonté d’engagement et participation 
démocratique des jeunes  

 
Déclaration du groupe Entreprises 

   
 La démocratie est en danger comme l’actualité le montre malheureusement. Il 
existe un net recul de l’implication des jeunes dans certaines des voies de participation à 
la vie publique (le vote, l’adhésion à un syndicat ou à un parti politique, par exemple), 
même si de nouvelles expressions d’implication dans la vie de la cité se développent : 
tendance à l’augmentation de la participation bénévole ; fort investissement dans les 
technologies de l’information et de la communication, et en particulier dans les réseaux 
sociaux. Cet état de fait entraine de nécessaires interrogations sur les mécanismes de la 
participation démocratique. Rappelons que l’abstention atteint des records chez les 
moins de trente ans.  
 
 L’avis pointe le besoin d’une meilleure organisation politique (meilleur accès à 
l’information, lutte contre la non-inscription), une meilleure intégration des jeunes dans 
les projets et ce, dès le plus jeune âge. Le groupe Entreprises y est favorable ainsi qu’à 
tout système développant l’apprentissage à la pratique de l’éducation civique.  
 
 Cependant, le groupe Entreprises ne partage pas les préconisations 2 et 12 du 
présent avis, ce que les dissensus actent. En effet, les débats n’ont pas démontré que 
l’abaissement du vote à 16 ans favorise l’engagement des jeunes. Le groupe Entreprises 
souligne qu’il aurait été plus favorable au développement d’expérimentations de vote à 16 
ans des jeunes en situation d’emploi ou sur des élections locales. De même, il ne partage 
pas l’objectif de raccorder majorité sociale et majorité civique et d’en déduire, pour les 
jeunes de 18 ans, un accès aux dispositifs d’aide. Rappelons que la question de la majorité 
au regard des dispositifs de solidarité doit être analysée et évaluée au regard des 
conséquences de la sortie de la familiarisation des prestations, au regard des bourses 
d’études et également de la fiscalité de la famille. Cet aspect mérite un réel débat et ne 
peut être tranché dans un avis visant à renforcer l’engagement des jeunes à la 
participation démocratique.  
  
 Enfin, le groupe Entreprises approuve la formulation de pistes de réflexion dans cet 
avis. Les réponses sont en effet multifactorielles face à une jeunesse diverse. Il regrette 
néanmoins l’absence de messages clarifiant les mécanismes de participation 
démocratique, explicitant les devoirs des citoyens et des élus.  
 
 Les dissensus ayant été retenus, le groupe Entreprises a voté favorablement. 


